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ARTICLE 3
Aull del’ainéa 11, substituer au délai :
«unan»
ledélai :

« quatre-vingt-dix-neuf ans ».

EXPOSE SOMMAIRE
"Par cet amendement de replis, les député.es du groupe LFI-NUPES souhaitent que les associations
reconnues d'utilité publique puissent de maniére transitoire et pour une durée de quatre-vingt-dix-
neuf ans continuer a exercer les droits reconnus ala partie civile.

Ladurée transitoire que nous proposons doit permettre de prendre le temps de latransition.”
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